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· BUREAU

L’Ambassadeur Juan Manuel Castulovich, Représentant permanent du Panama près l’OEA, a été élu Président de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) le 16 juillet 2003.

Le 21 août 2003, la Commission a élu son vice-président en la personne de l’Ambassadeur Marcelo Hervas, Représentant permanent de l’Équateur près l’OEA.

· ATTRIBUTION DES THÈMES SOUMIS À L’EXAMEN DE LA COMMISSION -

PROGRAMME DE TRAVAIL

Le 16 juillet 2003, par le document CP/doc.3763 rev. 1, le Conseil permanent a attribué à la Commission 22 thèmes à examiner. 

Le Plan de travail de la Commission (CP/CAJP-2084/03 rev. 1) a été approuvé par la Commission le 25 septembre 2003.
/.

La CAJP a tenu 35 réunions formelles et 1 réunion formelle entre le 21 août 2003 et le 17 mai 2004. En outre, elle a tenu une réunion extraordinaire (qui a duré une journée entière) et une réunion d’experts gouvernementaux (qui a duré deux jours).

Le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones a tenu 10 réunions ordinaires et trois « réunions de négociation aux fins de consensus » (chacune d'elles a duré trois jours).

Le Groupe chargé d’élaborer un programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants a tenu 4 réunions ordinaires et une « réunion préparatoire » (qui a duré une journée entière). 

· CONSIDÉRATION DES THÈMES SOUMIS

À L’EXAMEN DE LA COMMISSION

I.
OCTROI DU STATUT D’OBSERVATEUR PERMANENT PRÈS L’OEA

a.
Le 15 novembre 2002, par le document CP/doc.3672/02, le Gouvernement de la République du Nigeria a demandé que lui soit octroyé le statut d’Observateur permanent près l’Organisation.  

Le 25 septembre 2003, la Commission a approuvé le projet de résolution qui a été soumis au Conseil permanent avec le rapport correspondant (CP/CAJP-2091/03).

b.
Le 3 juillet 2003, par le document CP/doc.3766/03, le Gouvernement de la République de Slovénie a demandé que lui soit octroyé le statut d’Observateur permanent près l’Organisation. 

Le 25 septembre 2003, la Commission a approuvé le projet de résolution qui a été soumis au Conseil permanent avec le rapport correspondant (CP/CAJP-2090/03).

c.
Le 23 octobre 2003, par le document CP/doc.3805/03, le Gouvernement du Grand-duché du Luxembourg a demandé que lui soit octroyé le statut d’Observateur permanent près l’Organisation.  

Le 29 janvier 2004, la Commission a approuvé le projet de résolution qui a été soumis au Conseil permanent avec le rapport correspondant (CP/CAJP-2123/04 corr.  2).

II.
THÈMES EXAMINÉS PAR LA COMMISSION


1.
Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel du Comité juridique interaméricain


Le rapport annuel dudit organe (CP/doc.3826/04) a été présenté à la Commission le 23 mars 2004. Le 10 mai, la Commission a approuvé le rapport et le projet de résolution correspondants du Comité (CP/CAJP-2155/04 rev. 1).
2.
Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme


En application du mandat contenu dans le paragraphe 7.c du dispositif de la résolution 1917 (XXXIII-O/03) “Observations et recommandations relatives au Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme”, la CAJP, à sa séance du 20 novembre 2003, a invité M. Robert Goldman, membre de la Commission, à entretenir un dialogue avec les États membres sur les critères employés dans ses principaux mécanismes de protection des droits de la personne. Le texte de l’exposé de M. Goldman figure dans le document CP/CAJP-2095/03.

La CAJP a décidé de conserver ce thème dans son ordre du jour et a demandé à la CIDH de préparer une version révisée du rapport présenté par M. Goldman qui examine plus largement les critères vis-à-vis desquels les États membres ont exprimé les plus grandes préoccupations.  

La présidence de la CAJP a préparé un rapport recueillant les interventions sur cette question qui ont été soumises par certaines délégations, lequel a été distribué sous la cote du document CP/CAJP-2111/03 corr. 1.


Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CP/doc.3709/03) a été présenté par Mme Susana Villarán, Deuxième vice-présidente dudit organe, lors de la séance de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 29 mars 2004. Dans son exposé, la présidente de la CIDH a résumé les activités entreprises par ledit organe au cours de l’année antérieure et a décrit en détail les modalités selon lesquelles la Commission a tenu compte des observations et recommandations formulées par les États membres lors de la présentation du rapport annuel précédant celui-ci. Le rapport de la présidence de la CAJP assorti des observations et recommandations de la Commission sur le rapport annuel de la CIDH ainsi que l'exposé de Mme Villarán sont contenus dans le document CP/CAJP-2166/04 rev. 1. 

La CAJP a approuvé le projet de résolution sur ce thème le 14 mai 2004. 

3.
Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l'homme

En application du mandat émané de la résolution AG/RES. 1918 (XXXIII-O/03), le 11 mars 2004, M. Sergio García Ramírez, Président élu de la Cour interaméricaine des droits de l'homme, a présenté le rapport annuel dudit Organe à la Commission des questions juridiques et politiques (CP/doc.  3836/04).  


M. García Ramírez a d’abord effectué une “synthèse de l’exercice 2003” et a conclu en présentant ses “réflexions sur la Cour interaméricaine des droits de l'homme”.  Les textes des deux documents font partie du présent rapport.


À la fin des deux exposés, les États membres ont rendu hommage à la tâche de la Cour et ont confirmé leur appui aux activités que la Cour interaméricaine de droits de l'homme a exécuté pendant 25 ans. Les États membres ont également exprimé leurs remerciements pour la présentation, par le Président élu, du rapport annuel, ainsi que pour la préparation et la présentation des documents qui résument tant le contenu du rapport annuel que la situation actuelle de la Cour, les préoccupations de cet organe vis-à-vis de la question des droits de la personne ainsi que ses suggestions adressées aux États membres. 


La Commission des questions juridiques et politiques a décidé de soumettre à la considération du Conseil permanent son rapport ainsi que les observations et recommandations des États membres relatives au rapport annuel de la Cour, lequel contient l’exposé de M. García Ramírez ainsi que les interventions des Missions permanentes qui ont été soumises par écrit au Secrétariat du Conseil permanent (CP/CAJP-2142/04). 


Le projet de résolution correspondant a été approuvé par la Commission le 14 mai 2004.
/.

4.
Projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones

En sus de ses réunions ordinaires, le Groupe de travail a tenu trois “Réunions de négociation aux fins de consensus” conformément au mandat émané du paragraphe 4.a du dispositif de la résolution AG/RES. 1919 (XXXIII-O/03) dont les détails sont comme suit: 


La première s’est déroulée du 10 au 12 novembre 2003 et a eu pour thème les premier et deuxième chapitres du projet de Déclaration. La deuxième réunion de négociation s’est déroulée du 26 au 28 janvier 2004 et a eu pour thème les troisième et quatrième chapitres du projet de Déclaration. La troisième réunion de négociation s’est déroulée du 28 au 30 avril 2004 et a poursuivi l’examen des articles du troisième chapitre du projet de Déclaration. 


Les résultats des travaux de ce Groupe de travail qui a été présidé par l'Ambassadeur Juan León Alvarado, Représentant suppléant du Guatemala près l'OEA, ont fait l'objet du rapport contenu dans le document GT/DADIN/doc.180/04.


La CAJP a approuvé le projet de résolution sur ce thème le 15 mai 2004. 

5.
Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles

Le 15 janvier 2004, un Groupe de travail a été créé dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent pour élaborer une proposition de programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants sur la base du projet présenté par la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CP/CAJP-2038/03).


En application du mandat contenu dans le paragraphe 5.c du dispositif de la résolution AG/RES. 1928 (XXXIII-O/03): “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles”, le Groupe a concentré ses travaux sur la préparation d'une réunion extraordinaire pour entamer le processus de mise au point du programme interaméricain. 


En sus de ses réunions ordinaires, le Groupe a tenu une réunion préparatoire le 16 avril avec la participation du Rapporteur spécial de la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) pour les travailleurs migrants et les membres de leurs familles dans le Continent américain, de la Secrétaire exécutive de la CIM, de l’Unité pour la promotion de la démocratie et du Département des programmes pour le développement du Secrétariat exécutif de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement. Les caractéristiques et les objectifs de la réunion étaient particuliers car elle a eu pour objet de disposer de davantage d’information sur les travaux que mènent les divers organes, organismes et entités de l’OEA qui œuvrent directement ou indirectement en faveur des droits humains des migrants, et ce, pour identifier les propositions appelées à contribuer au programme.


Le projet de résolution
/ y relatif a été approuvé par la CAJP en date du 15 mai 2004.

6.
Renforcement des systèmes de droits de la personne en application du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques

Dans une première approche des thèmes contenus dans cette résolution, la Commission des questions juridiques et politiques a examiné, le 17 octobre 2003, le mandat décrit au paragraphe 4 c du dispositif, c’est-à-dire l’évaluation de la possibilité que la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Commission interaméricaine des droits de l’homme fonctionnent de manière permanente. 


L’examen de moyens pour promouvoir l’application des sentences de la Cour et le suivi des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme de la part des États membres (paragraphe 4 d du dispositif), ainsi que l’étude de la corrélation des règlements de la Cour interaméricaine des droits de l’homme et ceux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme avec les dispositions de leurs propres statuts et la Convention américaine relative aux droits de l’homme (paragraphe 4 e du dispositif) ont fait l’objet d’une analyse le 11 mars 2004, date à laquelle les présidents de la Cour et de la CIDH se sont rencontrés dans le cadre de la CAJP


Les remarques faites au sujet des deux thèmes sont consignées dans le document CP/CAJP/SA.403/04.


Le projet de résolution à ce sujet à été approuvé par la CAJP le 14 mai 2004.

7.
Programme interaméricain de coopération visant à prévenir le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier

Le 18 février 2004, on lui a remis le document qui contient le Programme interaméricain de coopération visant à prévenir le rapt international de mineurs par l’un de leurs parents et à y remédier, présenté par l’Institut interaméricain de l’enfance (CP/doc. 3823/04).

À la réunion du 27 février 2004 de la Commission des questions juridiques et politiques, les délégations ont approuvé le document susmentionné en ajoutant une modification de forme, qui a été déclarée conforme par l’Institut interaméricain de l’enfance.

Le document ainsi modifié est soumis à l’examen du Conseil permanent avec la recommandation d’en prendre bonne note et de le faire suivre à la XXXIVe Session ordinaire de l’Assemblée générale (Annexe II).


La Commission a approuvé le texte du projet de résolution
/ correspondant de l’Assemblée générale en date du 5 mai 2004.

8.
Promotion et protection des droits humains de l'enfance dans les Amériques

Par sa résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03) “Promotion et protection des droits humains de l'enfance dans les Amériques”, l’Assemblée générale de présenter un rapport sur la mise en œuvre de la présente résolution, et d’y inclure une évaluation de la mise en œuvre du Plan stratégique 2000-2004 de l’Institut interaméricain de l’enfance. 


Le 10 mars 2004, le Conseil permanent a remis à la Commission le document CP/doc.3848/04, qui contient le rapport de l’Institut interaméricain de l’enfance sur la mise en œuvre de la résolution AG/RES. 1951 (XXXIII-O/03).


À la réunion de la Commission en date du 1er avril 2004, les délégations ont examiné le document précité et, sans préjudice de toute expression de reconnaissance pour sa présentation, ont tenu à faire savoir qu’elles attendaient un rapport détaillé dans lequel seraient décrites toutes les activités que réalisent les secteurs, organes et entités de l’Organisation relativement à la promotion et à la protection des droits humains de l’enfance dans les Amériques, vu que le document remis ne fait que décrire les travaux de l’Institut interaméricain de l’enfance en la matière..


Les délégations ont ajouté qu’il était important, en particulier, de recevoir des informations supplémentaires du Rapporteur des droits humains de l’enfance de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, si possible avant la tenue du XIXe Congrès panaméricain de l’enfance, qui aura lieu au Mexique du 27 au 29 octobre 2004.

9.
XIXe Congrès panaméricain de l’enfance

La Commission a approuvé le texte du projet de résolution
/ correspondant de l’Assemblée générale le 15 mai 2004.

10.
Programme interaméricain de développement du droit international

Le 15 janvier 2004, la Commission des questions juridiques et politiques a eu l’occasion d’examiner le rapport du Sous-secrétariat aux questions juridiques en application de la résolution AG/RES. 1921 (XXXIII-O/03): “Programme interaméricain de développement du droit international” (CP/CAJP-2110/03).  Les délégations ont manifesté leur gratitude pour l’élaboration du rapport qui leur avait été soumis pour examen et ont fait ressortir le professionnalisme et le dévouement des secteurs qui, au sein du Secrétariat général, sont responsables de l’exécution du Programme interaméricain de développement du droit international. Elles ont également demandé à la présidence de noter dans le rapport qui va être présenté au Conseil permanent l’importance que prennent, pour les États membres et pour l’image de l’Organisation, entre autres, les publications qui sont élaborées en la matière, la tenue d’un système juridique d’information sur l’Internet, les Journées de droit international et, par-dessus tout, le Cours de droit international du Comité juridique interaméricain.


La Commission a approuvé le texte du projet de résolution correspondant de l’Assemblée générale en date du 6 mai 2004.

11.
Conférences spécialisées interaméricaines de droit international privé (CIDIP)

À la réunion du 4 décembre 2003 de la Commission, M. Jean Michel Arrighi, Directeur du Département de droit international, a fait un exposé sur les antécédents des CIDIP, en mettant un accent particulier sur les résultats obtenus par la CIDIP VI et les préparatifs actuels en vue de la CIDIP VII.  En ce qui concerne ce dernier point, il a mis en relief le document “Choix de thèmes pour l’ordre de jour de la CIDIP-VII” (CP/CAJP-2094/03) et la communication envoyée par le Président de la CAJP aux Missions permanentes en date du 22 octobre 2003, dans laquelle ce dernier demandait la présentation de propositions de thèmes aux fins d’inclusion dans l’ordre du jour de cette conférence.


En application et à titre de suivi de ce qui précède, le Département de droit international du Sous-secrétariat aux questions juridiques a présenté à la Commission des questions juridiques et politiques, en date du 19 avril 2004, le rapport élaboré en application de la résolution AG/RES. 1923 (XXXIII-O/03): “Préparatifs de la Septième Conférence spécialisée interaméricaine de droit international privé (CIDIP-VII)” (CP/CAJP-2110/03). 


La Commission a approuvé le texte du projet de résolution correspondant de l’Assemblée générale en date du 6 mai 2004.

12.
Réunion des ministres de la Justice des Amériques

Le 20 novembre 2003, la Commission des questions juridiques et politiques a eu l’occasion d’examiner le rapport du Secrétariat technique au Mécanisme de coopération juridique du Sous-secrétariat aux questions juridiques sur les réunions tenues dans le cadre de la REMJA, en application de la résolution précitée de l’Assemblée générale, comme on peut le lire ci-après:

· Réunion des autorités centrales et d'autres experts en entraide judiciaire en matière pénale. Les recommandations issues de cette réunion, tenue à Ottawa (Canada), du 30 avril au 2 mai 2003, sont consignées dans le document PENAL/doc.1/03.

· Réunion initiale du Groupe d’experts gouvernementaux en matière de délit cybernétique. Les recommandations issues de cette réunion, tenue au siège de l’Organisation les 23 et 24 juin 2003, sont consignées dans le document CIBER-III/doc.4/03.

· Première Réunion des autorités chargées des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA. Les recommandations issues de cette réunion, tenue au siège de l’Organisation les 16 et 17 octobre 2003, sont consignées dans le document GAPECA/doc.4/03.


À la même date, la Commission a approuvé ad référendum le projet de résolution qui, par la suite, allait être approuvé par le Conseil permanent par sa résolution CP/RES. 856 (1395/04) du 27 janvier 2004 et par laquelle le Conseil convoquait la Cinquième Réunion des ministres de la Justice (REMJA-V) du 28 au 30 avril 2004.


À sa réunion du 29 mars 2004, la Commission a reçu le rapport de la ministre María Clara Isaza, Représentante suppléante de la Colombie, sur les consultations informelles qu’elle a coordonnées conformément au mandat de la Commission des questions juridiques et politiques et qui se sont terminées par l’élaboration de projets d’ordre du jour et d’échéancier de la Cinquième Réunion des ministres de la Justice des Amériques (CP/CAJP-2136/04). 


La REMJA V a été tenue du 28 au 30 avril 2004 et le rapport final de cette réunion est consigné dans le document REMJA-V/doc.9/04.


La Commission a approuvé le texte du projet de résolution correspondant de l’Assemblée générale en date du 10 mai 2004.

13.
Suivi de Convention interaméricaine contre la corruption et de son Programme de coopération

La Commission a examiné l’exécution des mandats prévus dans ladite Convention. Il convient de noter, entre autres, les avances réalisées dans le cadre du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) ainsi que celles qui ont entraîné son renforcement, le tout consigné dans le “Rapport du Comité d’experts du MESICIC à la Conférence des États Parties” (SG/MESICIC/doc. 95/04 rev. 4), dans les "Conclusions et recommandations de mesures concrètes pour le renforcement du MESICIC” (SG/MESICIC/doc. 103/04 rev. 6), ainsi que dans le compte-rendu de la Première Réunion de la Conférence des États Parties au Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), les 1er et 2 avril 2004, à Washington D.C. (SG/MESICIC/doc. 116/04).


La Commission a approuvé le texte du projet de résolution
/ le 7 mai 2004.

14.
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme

En application du mandat défini au paragraphe 5 du dispositif de la résolution AG/RES. 1931 (XXXIII-O/03), la Commission des questions juridiques et politiques a poursuivi, à sa réunion du 23 octobre 2003, l’Étude du rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (OEA/Ser.L/V/II.116 – doc.5 rev. 1), comme on peut le lire dans le document CP/CAJP/SA.395/03. Ont assisté à cette réunion les hauts fonctionnaires de la CIDH, Mme Susana Villarán et M. Robert Goldman, ainsi que M. Steven Monblatt, Secrétaire exécutif du CICTE.  Les commentaires des États membres et du Secrétariat exécutif du CICTE relativement au rapport de la CIDH sur “Le terrorisme et les droits de la personne” ont été compilés dans le document CP/CAJP-2097/03.


C’est les 12 et 13 février 2004 que s’est tenue, dans le cadre de la CAJP, la Réunion d'experts gouvernementaux chargés d'examiner les pratiques optimales et les expériences nationales qui devraient être envisagées dans l'adoption de mesures contre le terrorisme, dans la perspective des droits de la personne, convoquée par la résolution CP/RES. 857 (1395/04) du Conseil permanent sur la base des travaux préparatoires réalisés par la CAJP. 


La Mission permanente du Canada a couvert les frais de voyage des experts gouvernementaux de divers États membres. Le rapport de cette réunion se trouve dans le document CP/CAJP-2140/04.


Le projet de résolution
 correspondant a été approuvé par la Commission le __ mai 2004.

15.
Défenseurs des droits de la personne dans les Amériques: Appui aux tâches qu’accomplissent les personnes, groupes et organisations de la société civile pour la promotion des droits de la personne dans les Amériques 


Le 4 décembre 2003, le thème en question a été examiné et à cette occasion, les délégations ont manifesté leur appui à l’égard de l’élaboration du rapport intégral de la CIDH sur la situation des défenseurs des droits de la personne dans le Continent américain. Diverses délégations ont demandé que dans le cadre de l’étude, on procède à une analyse complète de la fonction des organisations de la société civile qui œuvrent dans le domaine ainsi que du phénomène de transition de certaines personnes qui, après avoir été défenseurs des droits de la personne, sont devenues des fonctionnaires des gouvernements de leurs pays. 


De même, en ce qui concerne le thème des organisations de la société civile qui œuvrent dans le domaine de la défense des droits de la personne, d’autres délégations ont signalé qu’il faut établir des paramètres clairs, qui ne s’appliquent pas seulement aux gouvernements des États membres et aux organes du Système interaméricain, mais aussi à ces organisations de la société civile (pour maintenir la confiance des citoyens dans leurs travaux).


Outre ce qui précède, il convient de souligner l’exposé du Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. Santiago Cantón (CP/CAJP-2105/03).


Le projet de résolution
/ correspondant a été approuvé par la Commission en date du 15 mai 2004.

16.
Les droits de l’homme et l’environnement dans les Amériques 

Le 20 novembre 2003, la Commission des questions juridiques et politiques a consacré une session à l’examen des rapports de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de l’Unité du développement durable et de l’environnement sur leurs travaux dans le domaine des droits de l’homme et de l’environnement. À cette occasion ont été entendus les exposés du Dr. Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la CIDH (CP/CAJP-2102/03), et de Monsieur Scott Vaughan, Directeur de l’Unité du développement durable et de l’environnement (CP/CAJP-2100/03). Monsieur Victor Ricco, Conseiller juridique du Centre des droits de l’homme et de l’environnement (CEDHA) (CP/CAJP/INF.1/03) représentait les organisations de la société civile immatriculées auprès de l’OEA. 


Le rapport du Secrétaire général sur cette question a été examiné par la Commission le 1er avril 2004 (CP/doc. 3842/04).

17.
Étude sur les droits et la situation des personnes soumises à toute forme de détention et de réclusion 


Le 4 décembre 2003, la Commission des questions juridiques et politiques a eu l’occasion de se pencher sur cette question. À ce propos, elle a reçu l’exposé du Di. Santiago Cantón, Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) (Document CP/CAJP-2096/03). Par ailleurs, la Commission a décidé de prendre note des recommandations issues de la Première réunion des autorités responsables des politiques pénitentiaires et carcérales des États membres de l’OEA, tenue au siège de l’Organisation les 16 et 17 octobre 2003 (Document GAPECA/doc.4/03).


Le projet de résolution
/ correspondant a été approuvé par la Commission le 14 mai 2004.

18.
Promotion du Tribunal pénal international 


Cette question était inscrite à l’ordre du jour de la Session extraordinaire de la Commission des questions juridiques et politiques tenue le 25 mars 2004. Le rapport du Président sur cette question figure dans le document DIH/doc.24/04.


Le projet de résolution correspondant
/ (auquel est annexée une déclaration de la Délégation des États-Unis exposant la position de ce pays sur cette question), a été approuvé par la Commission le __ mai 2004.

19.
Promotion et respect du droit international humanitaire

Le 27 février, le Secrétariat technique des Mécanismes de coopération juridique a présenté un projet d’ordre du jour annoté pour la session extraordinaire, élaboré en coordination avec le Comité international de la Croix Rouge, co-organisateur de cette session.


L’ordre du jour et le calendrier de la session extraordinaire figuraient dans le document (CP/CAJP-2115/04 add.1).


Les thèmes des résolutions 1944 (XXXIII-O/03) et 1929 (XXXIII-O/03) ont été débattus lors de la session extraordinaire de la Commission du 25 mars 2004. Le rapport du Président à ce sujet figure dans le document DIH/doc.24/04.


Le projet de résolution correspondant
/ (auquel est annexée une déclaration de la Délégation des États-Unis exposant la position de ce pays sur cette question), a été approuvé par la Commission le __ mai 2004.

20.
Prévention du Racisme et de toute forme de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un projet de Convention interaméricaine

La Présidence de la Commission des questions juridiques et politiques a distribué pour examen par les Délégations le document CP/CAJP-2116/04 corr. 1, présenté par la Commission interaméricaine des droits de l’homme, ainsi que le document élaboré par le Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) sur la base du mandat de la résolution AG/RES. 1930 (XXXIII-O/03) “Système judiciaire et racisme contre les Afrodescendants” CP/doc.3845/04 corr. 1


Le projet de résolution correspondant
/ (qui inclut des déclarations des Délégations de la Bolivie et du Guatemala
/, et du Canada
/ en la matière, qui figure en annexe au présent rapport) a été approuvé par la CAJP le 14 mai 2004

21.
La solidarité internationale et la responsabilité partagée pour la protection des demandeurs d’asile et des réfugiés dans les Amériques

Le 14 mai 2004, le Dr. Juan Carlos Murillo, du bureau du HCR, a présenté au Conseil permanent un rapport intitulé “La protection internationale des demandeurs d’asile, des réfugiés, des déplacés internes, des apatrides et autres personnes intéressant le HCR sur le continent américain : l’importance de la solidarité internationale et de la responsabilité partagée  (CP/doc-____/04).  


Le projet de résolution
/ sur ce point a été approuvé par la Commission le __ mai 2004.

22.
Déplacés internes

Le projet de résolution
/ sur ce point a été approuvé par la Commission le __ mai 2004.

III.
RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ D’ÉLABORER LE PROJET DE DÉCLARATION AMÉRICAINE SUR LES DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES (2003-2004): GT/DADIN/doc.180/04

IV.
RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DU GROUPE DE TRAVAIL CHARGÉ D’ÉLABORER UN PROGRAMME INTERAMÉRICAIN POUR LA PROMOTION ET LA PROTECTION DES DROITS DE L’HOMME DES MIGRANTS : CAJP/GT/TM-9/04


Juan Manuel Castulovich


Représentant permanent du Panama


Président de la Commission des questions juridiques et politiques
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP12954F06�








�.	La version citée correspond à la version révisée du document.


� .	La Délégation de Trinité-et-Tobago a demandé que soit consignée sa réserve relative au contenu du paragraphe 9 du dispositif de cette résolution.


�.	Présenté par la Mission permanente du Mexique.


�.	Présenté par la Mission permanente de l’Argentine.


�.	Présenté par les Missions permanentes de l’Argentine, du Pérou et de l’Uruguay.


�.	Coparrainé par les Missions permanentes de l’Argentine, de Colombie, de l’Équateur, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua et du Pérou.


�.	Présenté par la Mission permanente du Mexique.


�.	Présenté par les Missions permanentes de Colombie, du Mexique et du Pérou.


�.	Présenté par les Missions permanentes du Costa Rica et du Mexique.


�.	Présenté par la Mission permanente du Mexique.


�.	Présenté par la Mission permanente du Mexique.


�.	Présenté par les Missions permanentes du Brésil, de l’Uruguay et du Venezuela  


�.	La Délégation du Guatemala a manifesté son appui à la présente résolution, soulignant que l’étude élaborée par le CEJA n’a pas tenu compte du racisme et de la discrimination dont souffrent d’autres catégories importantes de la population du Continent, notamment les populations autochtones. Elle a donc tenu à indiquer qu’il serait prudent , dans l’avenir immédiat, lorsque seront effectuées d’autres études, analyses et enquêtes, que soit examiné le cas des peuples autochtones et d’autres groupes. Le Guatemala demande que, lorsque se tiendra la session extraordinaire destinée à promouvoir le paragraphe 6 du dispositif de cette résolution, on convoque ces groupes et catégories de façon plus large, notamment les populations autochtones, afin que le débat sur la question du racisme et de la discrimination soit approfondi et touche toutes les catégories de population. À la préoccupation de la Délégation du Guatemala s’associe la Délégation de la Bolivie, qui fait sienne la présente déclaration.


�.	Note de la Mission permanente du Canada:


	La population du Canada est diverse et complexe. Elle comprend des populations autochtones, des populations d’origine britannique et française et des populations dont les origines se situent aux quatre coins du monde, qui sont unies par la même citoyenneté et les mêmes valeurs. Ces valeurs de respect, d’accommodement mutuel et d’appréciation des différences sont essentielles au maintien de la paix et de la prospérité dans une société telle que la société canadienne. Le Canada voit donc l’élimination de la discrimination raciale et de l’intolérance qui l’accompagne comme une priorité nationale. Nous restons vigilants dans nos efforts nationaux pour éliminer le racisme et la discrimination sous toutes ses formes. 


	Nous sommes également désireux de travailler avec nos partenaires de la communauté internationale afin de partager les pratiques optimales et d’aider à assurer l’élimination du racisme, de la discrimination raciale, de la xénophobie et de toute autre forme apparentée d’intolérance. Le Canada considère l’élimination du racisme et de la discrimination sous toutes ses formes comme un objectif central de tout effort international de promotion des droits de l’homme, mais aussi comme un objectif où les stratégies nationales, voire locales et municipales sont souvent les plus efficaces. Un cadre international solide et large et un engagement sont indiscutablement importants, mais les progrès réels sont favorisés par les politiques, les programmes et les activités aux échelons national et local.


Canada’s population is diverse and complex.  It brings together indigenous peoples, people of British and French ancestry and people who find their origins in all corners of the world and unites them in common citizenship and values.  These values of respect, mutual accommodation and value of difference, are essential in maintaining peace and prosperity in a society such as Canada. Canada therefore views the elimination of racial discrimination and related intolerance as a national priority.  We are ever vigilant in our national efforts to eradicate racism and discrimination in all its forms.


We are also committed to working with partners in the international community to share best practices and assist in achieving the elimination of racism, racial discrimination, xenophobia and related intolerance. Canada views the elimination of racism and discrimination in all its forms as a central objective in the international human rights agenda, but also one where national, and even local and municipal, strategies to achieve it are often the most effective.  A strong and broad international framework and commitment is undoubtedly important, but real advances are fostered by policies, programmes and activities implemented at the national and local level. 





The draft resolution on the Prevention of Racism and All Forms of Discrimination and Intolerance and Consideration of the Preparation of a Draft Inter-American Convention addresses an issue of great importance for the region, as, despite all our efforts, racism and discrimination are still a cause of suffering in our hemisphere. We however have reservations on the way it proposes that the Organization of American State should approach the issue. 


The World Conference Against Racism, Racial Discrimination, Xenophobia and Related Intolerance that took place in Durban in 2002 demonstrated the complexity, pervasiveness and seriousness of the problems of discrimination and intolerance. It also taught us that multilateral discussions relative to these issues can be distressful, taxing and divisive. In an endeavour as serious as the fight against racism, racial intolerance, xenophobia and related intolerance, our limited resources should not be scattered on a multiplication of mechanisms and time-consuming negotiations.


We also share the opinion of the Inter-American Juridical Committee that a general convention on racism, discrimination and intolerance would be repetitive, produce overlapping that could lead to serious and inevitable problems of interpretation and generate doubts and confusion as to which are the rights and obligations and member Sates.  Canada is wary of an initiative that could weaken the international standards in matters of racism and intolerance.


For these reasons, we want to put formally on record today that we are not convinced that negotiation of a new multilateral instrument on racism and all forms of related intolerance is necessarily the best way to achieve our goals. Other mechanisms, strategies and initiatives of promotion, education and justice reform have to be seriously considered, as they could be more efficient tools to bring real advances in the fight against racism and intolerance in the hemisphere. Discussions on how best to fight racism in the hemisphere and how can the OAS can usefully support this fight should therefore  not be undertaken with the presumption that they will lead to the creation of a new multilateral instrument as the title and operative paragraph 6 of the draft resolution before us might be interpreted to say.  


This said, because my delegation shares the view of the Committee that it is important to address the issue of racism, we join the consensus on the draft resolution before us and will work constructively with all delegations to ensure the best outcome.


Le projet de résolution sur la Prévention du racisme et de toutes les formes de discrimination et d’intolérance et l’Examen de la préparation du projet de Convention interaméricaine traite d’une question d’une grande importance pour la région car, malgré tous nos efforts, le racisme et la discrimination restent un motif de souffrance sur notre continent. Toutefois, nous tenons à exprimer des réserves sur la façon dont il propose que l’Organisation des États américains aborde cette question.


La Conférence mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et autres formes apparentées d’intolérance qui s’est tenue à Durban en 2002 a montré la complexité, l’ampleur et la gravité des problèmes de la discrimination et de l’intolérance. Elle nous a aussi appris que les débats internationaux sur ces questions peuvent être affligeants, pénibles et sources de divisions. Dans une tâche aussi sérieuse que la lutte contre le racisme, l’intolérance raciale, la xénophobie et les autres formes apparentées d’intolérance, les ressources limitées dont nous disposons ne doivent pas être partagées entre une multitude de mécanismes et de longues négociations.


Nous partageons l’avis du Comité juridique interaméricain selon lequel une convention générale sur le racisme, la discrimination et l’intolérance serait répétitive, engendrerait des chevauchements, qui pourraient déboucher sur des problèmes d’interprétation graves et inévitables et susciter des doutes et la confusion sur la question de savoir quels sont les droits et obligations des États membres. Le Canada craint qu’une telle initiative n’affaiblisse les normes internationales en matière de racisme et d’intolérance.


Pour ces raisons, nous tenons à ce qu’il soit pris acte officiellement aujourd’hui du fait que nous ne sommes pas convaincus que la négociation d’un nouvel instrument multilatéral sur le racisme et toutes les formes apparentées d’intolérance soit nécessairement le meilleur moyen d’atteindre nos objectifs. D’autres mécanismes, stratégies et initiatives de promotion, d’éducation et de réforme de la justice doivent être sérieusement considérés, car ils pourraient être des moyens plus efficaces de faire de réels progrès dans la lutte contre le racisme et l’intolérance sur notre continent. Les pourparlers sur la question de savoir quel serait le meilleur moyen de combattre le racisme sur notre continent et comment l’OEA pourrait appuyer utilement ce combat ne devraient donc pas se fonder sur la présomption qu’ils aboutiront à la création d’un nouvel instrument multilatéral comme sembleraient l’indiquer le titre et le paragraphe 6 du dispositif du projet de résolution dont nous sommes saisis.


Cela dit, comme ma délégation partage l’avis du Comité sur le fait qu’il importe de traiter la question du racisme, nous nous associons au consensus sur le projet de résolution qui nous est présenté et coopérerons de façon constructive avec toutes les délégations afin d’obtenir le meilleur résultat.





�.	Présenté par la Mission permanente de l’Uruguay.


�.	Présenté par la Mission permanente du Mexique.






